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ARTICLE 38

ÉTAT B

Mission « Santé »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 0 10 000 000
Protection maladie 0 0
Recherche contre les maladies vectorielles à 
tiques (ligne nouvelle)

10 000 000 0

TOTAUX 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Aujourd’hui, de nombreux malades atteints par la maladie de Lyme sont en errance thérapeutique et 
la prise en charge et le traitement de cette maladie divisent la communauté scientifique. Cette 
division contribue à alimenter le trouble chez les patients et nombre de praticiens, ce qui suffit à 
justifier le besoin d’apporter des crédits conséquents à la recherche sur cette maladie, d’autant que 
le nombre de cas recensés est en hausse.

En l’absence de financement du plan Maladie de Lyme, l’Inserm n’est pas en capacité de répondre à 
ces enjeux qui suscitent légitimement beaucoup d’attentes de la part des associations de patients. 
Les deux derniers projets financés au titre du plan lyme datent du printemps 2016. Depuis lors, 
aucun financement n’a été accordé à la recherche sur cette pathologie, il y a donc urgence à doter 
l’Inserm des moyens nécessaires pour mener à bien des travaux de recherche fondamentale et 
appliquée dans le cadre du plan Maladie de Lyme.

L’objet de cet amendement est de donner les moyens nécessaires à la recherche pour pouvoir 
apporter des réponses aux patients et aux associations qui les représentent.

C’est dans cette optique, qu’il est proposé à travers cet amendement de créer un programme 
spécifique « Recherche contre les maladies vectorielles à tiques  » abondé à hauteur de 10 000 
000 € prélevés sur l’action n° 11 « Pilotage de la politique de santé publique » du programme 
n° 204 « Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins. »


